
 

 

Bourse de projets de contribution citoyenne 
 
Description du concept  

Principes généraux 

Nous proposons de créer une bourse de projets de contribution citoyenne dont les principes 
seraient voisins de ceux de crowdfonding. Elle s’en distinguerait toutefois par le fait, 
qu’outre une recherche de capitaux, un projet pourrait aussi fédérer des énergies 
(implication citoyenne), mais aussi rassembler des aides de toutes sortes (mise à la 
disposition de matériaux, locaux, machines, …).  
Les « objets » que l’on pourrait introduire dans cette bourse pourraient être des projets 
« créateurs de force de vie » proposés par les acteurs du territoire (des citoyens aux 
entreprises en passant par les institutions), en quête de financements alternatifs, mais aussi 
de nouveaux partenaires, ou de toutes autres formes d’aides et de soutien. Il est à noter 
qu’une entreprise du territoire pourrait non seulement soutenir les projets de la bourse, 
mais aussi se positionner en tant qu’acteur (ou initiateur) de projet. 
 
Modes d’évaluation des projets  

Ces projets proposés pourraient être évalués selon plusieurs critères, sur la base d’un 
dossier présenté par le porteur du projet (le porteur du projet pouvant être un citoyen 
comme une entreprise) :  

 Leurs potentiels de création de (vraie) valeur pour le territoire qui pourrait être 
calculé à partir des outils de la comptabilité universelle. C’est sur la base de cette 
promesse que les acteurs du territoire évalueront l’intérêt de soutenir ou non les 
projets, 

 leurs attractivités et leur capacité à mobiliser de façon transverse 
 leurs incertitudes (par exemple un projet qui serait la transposition d’un projet du 

même type ayant fait ses preuves ailleurs verrait son incertitude considérablement 
réduite), 

 etc… 
 
Une fois mis en œuvre, ces projets pourraient continuer à être côté et suivi sur la bourse de 
vraies valeurs à partir des principes suivants :  

 en fonction de leurs résultats  
 En fonction de l’intérêt qu’ils ont suscité  
 En fonction des aides, apports et soutiens en tous genres des acteurs du territoire 

(qui pourront être des citoyens et des entreprises).  
 
Les autres options possibles:  

 Cette bourse peut être couplée à une monnaie locale dont la contrepartie financière 
(en vrai argent) serait garantie par les autorités locales. Ainsi la création de valeur 
pourrait prendre la forme de l’émission d’une monnaie émise par cette même 
autorité locale. A défaut d’une monnaie locale, un territoire peut décider d’injecter 
une somme proportionnelle à la valeur de la contribution recueillie par un projet. 
Mieux des aides pourraient être délivrées par la banque … 



 

 

 Cette bourse pourrait à terme coter la (vraie) valeur des entreprises du territoire sur 
la base des critères définis dans la seconde fiche concept (Evaluation dynamique de 
la « vraie valeur » d’une entreprise). Cela aurait notamment pour effet d’inciter les 
entreprises à s’impliquer dans les projets créateurs de valeur et d’augmenter leur 
capital « de valeur positive » … sans qu’elles aient forcément à prendre en charge les 
projets qui y contribuent.  

 
Les intérêts/avantage d’une bourse de projets de contribution citoyenne, 

Outre les avantages déjà énumérés dans la problématique (favoriser l’implication citoyenne, 
impliquer le plus grand nombre dans la transition d’un territoire, …) un tel projet permettrait 
aussi ;  

 d’explorer sur une échelle réduite des principes et des modalités qui pourraient 
(éventuellement) être développés à plus grande échelle. L’échelle territoriale (qui 
serait à minima une ville) nous permettrait d’avoir une première preuve de concept, 
c’est-à-dire d’acquérir des savoirs à l’aide desquels nous pourrions éclairer ce 
nouveau chemin  

 d’encourager les coopérations entre les entreprises du territoire (ou plus 
globalement entre les différentes formes d’organisation comme les services publics, 
les territoires, les ONG, …) / encourager la création de valeur et l’économie circulaire 
sur le plan local  

 de rendre lisible les initiatives du territoire (tout en en objectivant leur valeur) qui 
contribuent de façon positive à son développement. Valoriser les plus pertinentes 
d’entre elles pour inciter à leur reproduction 

 et permettre aux citoyens du territoire de prendre une part active aux initiatives en 
cours et/ou de les sanctionner 

 d’identifier les projets les plus vertueux et en encourager l’essaimage. 
 d’offrir des modes de financement et de soutiens alternatifs aux modes financement 

classiques aux projets et initiatives créateurs de vraie valeur pour le territoire. De ce 
fait la bourse pourrait être un outil de mobilisation des « forces vives » du territoire, 
un endroit à partir desquelles de nouvelles initiatives se construiraient. 

 de rendre lisible la dynamique de création de valeur sur un territoire en créant un 
indice de développement global (à la manière du PNB actuel). Mais pour cela il 
faudra également qu’elle « cote » (aussi) l’ensemble les entreprises du territoire. 

 
Modèle(s)  économique(s) possible(s) 

Une fois le modèle construit et les outils de la bourse mis au point, il faudra être en mesure 
de financer le fonctionnement de cette bourse.  
Elle va en effet engendrer certains frais de fonctionnement récurrents qu’il faudra financer. 
Ces coûts de fonctionnement seront notamment les suivants :  

 Administration de la bourse  
 Analyse de la valeur attachée aux projets rentrant en bourse (ce coût pourrait être 

proche de zéro si l’on arrive à mettre en place un outil « intelligent ») 
 Evolution de la cotation des projets / suivi des projets (ces mécanismes peuvent 

s’appuyer sur des outils, mais il faut aussi que les projets rendent des comptes 
« publics » qui devront être suivis) 

 … 



 

 

Dans l’idéal cette bourse devra dégager des revenus au moins équivalents à ses frais de 
fonctionnement. Elle pourrait donc, à l’instar de ce qui se pratique sur les sites de 
crowdfonding , une part des transactions financières (les transactions non financières 
comme le prêt de locaux ou de l’apport de compétence, ne seraient de fait pas « taxées ». 
Les éventuels bénéfices seraient réinvestis dans les projets du territoire. 
 
Exemples, analogies, formes émergentes de ce concept  

 Les (nombreux) sites de crowdfonding, mais plus globalement l’ensemble des 
plateformes de dons avec ou sans contrepartie. Différentes de ces plateformes sont 
recensées dans le site « Finance Participative » http://financeparticipative.org/qui-
sommes-nous/membres-association/les-plateformes-de-dons-avec-ou-sans-
contrepartie/  

 Un élu de Moselle (le maire de Terville) vient de lancer un impôt volontaire sur sa 
commune pour financer les projets porteurs d’innovation (voir doc annexe) 

 Les très nombreux projets en open source  
 Le mouvement des open maker 
 … 

Les acteurs possibles 

 Les banques mutualistes 
 Tous les acteurs économiques du territoire (économie sociale et économie 

traditionnelle) 
 Le tissu associatif et plus globalement l’ensemble des citoyens 
 Les entreprises de tout ordre et leurs salariés (et notamment les plus grosses du 

territoire) 
 

 
 


